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Séance du 30 mars 2017 
 

Monsieur Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance 
à laquelle ont été présents 29 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Sylvia BARTHELEMY - François BERNARDINI - Roland BLUM - Gérard BRAMOULLÉ - 
Martine CESARI - Gaby CHARROUX - Frédéric COLLART - Georges CRISTIANI - Arlette FRUCTUS - Daniel GAGNON - Alexandre 
GALLESE - Danièle GARCIA - Jean-Claude GAUDIN - Gérard GAZAY - Roland GIBERTI - Nicolas ISNARD - Bernard JACQUIER - 
Eric LE DISSÈS - Richard MALLIÉ - Danielle MILON - Jean MONTAGNAC - Pascal MONTECOT - Roland MOUREN - Georges 
ROSSO - Michel ROUX - Jean-Pierre SERRUS - Martine VASSAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Christophe AMALRIC représenté par Jean-Pierre SERRUS - Patrick BORÉ représenté par Gérard GAZAY - Eric DIARD représenté 
par Roland MOUREN - Maryse JOISSAINS MASINI représentée par Gérard BRAMOULLÉ - Henri PONS représenté par Martine 
VASSAL. 

Etaients absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Guy TEISSIER. 
 
Monsieur le Président a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-après 
et de les convertir en délibération. 
  

URB 015-1685/17/BM 
 Approbation de l’avenant n° 4 à la convention publique d’aménagement dans le 
cadre de la Zone d'Aménagement Concerté de la plate-forme de CLESUD  
MET 17/3146/BM 

Monsieur le Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
Sur l'initiative de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Marseille-Provence, il a été décidé de 
réaliser une plate-forme logistique multimodale associée à un chantier de transbordement, pour le 
transport combiné rail-route, sur les communes de Grans et Miramas. Pour mener à bien cette opération, 
un Syndicat Mixte d'Equipement (SME) associant le Syndicat d'Agglomération Nouvelle du Nord de 
l'Etang-de-Berre, le Conseil Général des Bouches-du-Rhône et la CCI Marseille Provence a été créée.  
 
L'opération a été déclarée d'utilité publique par arrêté préfectoral du 13 mars 1997. 
 
La création de la ZAC de la Plate-forme sur les communes de Grans et Miramas est intervenue par arrêté 
préfectoral en date du 24 avril 1997. 
 
Le Plan d'Aménagement de Zone de la ZAC de la Plate-forme sur les communes de Grans et Miramas a 
été approuvé par arrêté préfectoral du 22 juin 1998. 
 
Par délibération n° 08/02 du 22 mars 2002,  le Comité Syndical du SME a décidé, en application des 
dispositions de l’article L 300-4 du Code de l’Urbanisme, de confier à l’EPAD la poursuite de la réalisation 
de la Zone d’Aménagement Concerté de la Plate-Forme sur les communes de Grans et Miramas par la 
conclusion d’une Convention Publique d’Aménagement (CPA).  
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Par délibération n° 10/07 du 3 juillet 2007, le Comité Syndical du SME a approuvé l’avenant n°1 à la CPA  
pour inclure la réalisation de la voirie publique d’accès au terminal de transport combiné et d’intégrer au 
financement de l’opération, objet de la CPA, la participation du SME à la réalisation de cette voirie.   
  
Par délibération n° 24/08 du 9 décembre 2008, le Comité Syndical du SME a approuvé l’avenant n°2 à la 
CPA  pour modifier les conditions de rémunération de l’aménageur afin d’intégrer un montant forfaitaire 
annuel de 80 000€ HT permettant de couvrir l’ensemble des charges de personnel de l’aménageur dédié 
à des actions récurrentes qui ne font pas l’objet de rémunération au prorata de l’avancement des 
différents éléments de missions et de préciser les conditions de prise en charge de certaines prestations 
sur le compte conventionnel.   
  
Par délibération n° 05/12 du 21 février 2012, le Comité Syndical du SME a approuvé l’avenant n° 3 à la 
CPA pour prolonger de cinq ans la durée de la convention  afin de permettre à l’EPAD d’achever les 
aménagements notamment la desserte du secteur dit de « Clesud Village », de réaliser la seconde station 
de pompage de défense incendie et de concrétiser les ventes restantes, portant ainsi son terme au  
18 avril 2017 alors même que la totalité des lots ne sont pas encore commercialisés.  
 
Par arrêté préfectoral du 21 juillet 2016, il a été mis fin à l’exercice des compétences du SME Euro-
Alpilles à compter du 31 août 2016.  
L’ensemble des biens, droits et obligations du SME Euro-Alpilles a été transféré à la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence créée le 01 janvier 2016, qui en application de l’article L5215-21 du CGCT,  est 
substituée de plein droit au SME Euro-Alpilles. 
 
Conformément à la convention publique d’aménagement CPA au 18 avril 2017, alors même que la totalité 
des lots ne sont pas encore commercialisés, il convient de conclure un nouvel avenant afin de prolonger 
de cinq ans le délai d’exécution ce qui porte à 20 ans la durée totale de la convention, pour permettre le 
bon déroulement de celle-ci.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix-Marseille-

Provence ; 
• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 

Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 
• L'arrêté Préfectoral du 21 juillet 2016 mettant fin à l'exercice des compétences du Syndicat Mixte 

d'Equipement Euro-Alpilles ; 
• La délibération  n° 08/02  du 22 mars 2002 du Comité Syndical du Syndicat Mixte d'Equipement 

Euro-Alpilles  approuvant la Convention Publique d'Aménagement  approuvant l'avenant n° 1; 
• La délibération n° 10/07  du 3 juillet 2007  du Comité Syndical du Syndicat Mixte d'Equipement 

Euro-Alpilles approuvant l'avenant n° 2  ; 
• La délibération n° 24/08 du 9 décembre 2008 du Comité Syndical du Syndicat Mixte 

d'Equipement Euro-Alpilles approuvant l'avenant n° 3 , 
• La délibération n° HN 009-011/16/CM du Conseil de la Métropole du 17 mars 2016 portant 

délégations du Conseil de la Métropole au Bureau de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 
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Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

• Que par arrêté préfectoral du 21 juillet 2016, il a été mis fin à l’exercice des compétences du SME 
Euro-Alpilles à compter du 31 août 2016 ; 

Que l’ensemble des biens, droits et obligations du SME Euro-Alpilles a été transféré à la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence créée le 1er janvier 2016, qui en application de l’article L5215-21 du CGCT, est substituée 
de plein droit au SME Euro-Alpilles ; 
 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé l'avenant n° 4, ci-annexé, à la Convention Publique d’Aménagement pour la réalisation de la 
ZAC de la Plate-forme de Clesud dont l’objet est la prorogation de cinq ans du délai d’exécution de la 
convention. 
 
Article 2 : 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ou son représentant est autorisé à signer 
l'avenant et tous les documents en découlant. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Stratégie et Aménagement du Territoire, 
SCOT et Schémas d’urbanisme 
  
 
Henri PONS 

 


